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Moyens de se pourvoir à l'encontre de mesures administratives > Classification des pouvoirs
lors de la réforme de la justice administrative, on considéra le processus décisionnel sous deux aspects, selon sa fonction

ainsi, le processus décisionnel peut remplir une fonction administrative (art. 2 Loi sur la justice administrative (L.j.a.) ou une fonction juridictionnelle (art. 9 L.j.a.)


pour que la décision remplisse une fonction dite juridictionnelle, on doit être en présence d'une situation triangulaire impliquant un décideur et deux parties dont l'une est une instance administrative


par exemple, le Tribunal administratif du Québec, la Commission d'accès à l'information et la Commission municipale sont des instances exerçant principalement une fonction juridictionnelle


tout ce qui ne correspond pas à la définition de l'art. 9 L.j.a. (fonction juridictionnelle) est considéré comme relevant de la fonction administrative (art. 2 L.j.a.)


lorsque la décision remplit une fonction dite administrative, il devra y avoir application du devoir d'agir équitablement, développé par la jurisprudence dans l'arrêt Nicholson c. Haldimand Norfolk Regional Board of Commissioners of Police [1979] 1 R.C.S. 311 (droit d'être informé et de présenter ses observations)


l'Administration est définie à l'art. 3 L.j.a. et comprend les ministères, ainsi que les organismes dont la majorité des membres sont nommés par une autorité gouvernementale et rémunérés à titre de fonctionnaires)

la Commission de la santé et de la sécurité du travail est un exemple d'organisme faisant partie de l'Administration sans toutefois être un ministère


les art. 4 à 8 L.j.a. établissent une liste de vérification («checklist») représentant les règles qui doivent être observées; elles sont considérées impératives

Classification des pouvoirs > Article 4 L.j.a

l'art. 4 L.j.a. vient assurer que l'Administration gouvernementale respectent les exigences de la bonne foi, de l'éthique et de la discipline, qu'elle remplit son obligation de fournir à l'administré les renseignements utiles ainsi que l'opportunité pour celui-ci de compléter son dossier, le cas échéant, et qu'elle prend ses décisions avec diligence, ses dernières devant être communiquées en termes clairs et concis


de plus, si la décision de base sur des directives appliquées à l'endroit des agents chargés de prendre la décision, elles doivent pouvoir être consultées par l'administré

Classification des pouvoirs > Article 5 L.j.a

l'art. 5 L.j.a. est limité aux cas concernant les régimes de permis et autres autorisations de même nature


ainsi existe-t-il une exigence de préavis d'intention lorsque l'Administration veut refuser, suspendre ou modifier une autorisation ou un permis


le préavis doit exposer les motifs de la décision et donner un délai de réponse (normalement au moins 10 jours)


l'administré peut alors présenter ses observations (par écrit, téléphone, rencontre ou audition formelle)


une exception existe en situation d'urgence où ses obligations peuvent se pas être respectées; la décision prise en telles circonstances ne peut toutefois être que temporaire

Classification des pouvoirs > Article 6 L.j.a

l'art. 6 L.j.a. est limité aux cas concernant les régimes de prestations


ainsi existe-t-il une exigence de s'assurer que la personne a été informée, qu'il lui a été possible de compléter son dossier et que la possibilité d'une révision par l'autorité administrative lui a été communiquée
Classification des pouvoirs > Article 7 L.j.a

lorsqu'une autorité administrative procède à la révision d'une décision, les mêmes exigences d'équité applicables à la décision le sont à la révision

Classification des pouvoirs   Article 8 L.ja.

toute décision rendue par une autorité administrative doit être motivée


il faut noter que la récente Loi sur la justice administrative n'a pas fait disparaître l'ancienne classification des pouvoirs en trois catégories

Classification des pouvoirs > Pouvoir lié (ministériel)

le titulaire du pouvoir lié n'a pas le choix et doit rendre une décision dès que l'administré répond aux conditions (l'art. 112 Loi sur les accidents de travail et le maladies professionnelles en est un exemple)


il peut être exercé par tout fonctionnaire, selon sa description de tâche (la délégation est donc possible)


le titulaire de ce pouvoir n'a pas de discrétion dans l'exercice de celui-ci

Classification des pouvoirs > Pouvoir discrétionnaire

le pouvoir discrétionnaire est celui qui fait l'objet de la Loi sur la justice administrative


le titulaire de ce pouvoir a un choix d'options à l'intérieur de limites imposées par la loi


l'exercice d'un tel pouvoir peut donner lieu à de l'arbitraire (d'où l'encadrement de ce pouvoir par la Loi sur la justice administrative)


l'art. 25 Loi sur la sécurité du revenu en est un exemple

Classification des pouvoirs > Pouvoir quasi judiciaire

au moment de l'adoption de la Loi sur la justice administrative, il y avait une volonté de voir l'art. 23 C.D.L.P. modifié afin de supprimer la référence à un «organisme quasi judiciaire»


cette modification n'a pas eu lieu si bien que les principes de justice naturelle continuent de s'appliquer lorsque l'on est en présence d'un organisme quasi judiciaire


les critères pour déterminer si les principes de justice naturelle sont applicables ont été développés dans l'arrêt Ministre du Revenu national c. Coopers and Lybrand [1979] 1 R.C.S. 495 et ils sont au nombre de quatre


ces critères sont l'atteinte au droit, la possibilité d'un audition, l'existence d'un litige entre les deux parties et le respect de normes objectives dans la décision


l'existence de trois critères (ou même deux, exceptionnellement) pourra être considérée suffisante pour que les principes de justice naturelle soient appliqués


peuvent donc se surimposer aux exigences des art. 2 à 8 L.j.a. les exigences des principes de justice naturelle prévues à l'art. 23 C.D.L.P.

Classification des pouvoirs > Observations spéciales

l'art. 14 al. 2 L.j.a. prévoit que le Tribunal administratif du Québec est compétent dans les cas prévus par la loi particulière (il faut évidemment que, dans cette loi, un recours au Tribunal administratif du Québec soit mentionné)


aussi, la compétence du Tribunal administratif du Québec peut être restreinte par la loi particulière (dans les délais, l'appréciation de l'intérêt public, etc.)


quant un recours devant le Tribunal administratif du Québec est prévu par la loi, celui-ci acquiert la compétence exclusive


l'art. 15 L.j.a. expose l'étendue du pouvoir du Tribunal administratif du Québec


l'art. 15 al. 2 L.j.a. stipule que le Tribunal administratif du Québec examine la question de novo, en réexaminant la preuve (défense pleine et entière) (voir l'art. 137 L.j.a.)


l'art. 159 L.j.a. prévoit un droit d'appel à la Cour du Québec; celui-ci est extrêmement limité car restreint aux matières traitées par la section des affaires immobilières et en matière de protection du territoire agricole, et ne peut être exercé que sur permission d'un juge, lorsque la question en jeu en est une qui devrait être soumise à la Cour du Québec


dans le cas de l'art. 159 L.j.a., la jurisprudence a décidé que les critères de l'art. 26 Code de procédure civile (C.p.c.) s'appliquent

Processus décisionnel > Recours en contestation > Tribunal administratif du Québec > Règles juridiques relatives au déroulement d'un dossier

le chapitre six de la Loi sur la justice administrative comprend six sections importantes


la section trois porte sur la procédure introductive, la section deux sur les dispositions générales, la section six sur l'audience, la section sept sur la preuve, la section huit sur la récusation et la section neuf sur la décision

Règles juridiques relatives au déroulement d'un dossier > Procédure introductive et préliminaire

la procédure introductive est notamment régie par les règles 3 à 5 Règles de procédure du Tribunal administratif du Québec (R.p.T.a.Q.)


l'art. 110 L.j.a. présente le délai pour agir et l'art 106 L.j.a. prévoit qu'une partie peut être relevée de son défaut d'avoir agi à temps


l'art. 111 L.j.a. concerne le formulaire à remplir pour présenter la requête (voir l'art. 1105 L.j.a. quant aux omissions ou erreurs faites dans la complétion du formulaire)


la règle 10 R.p.T.a.Q. présente les modalités quant au contenu de la requête


l'art. 112 L.j.a. concerne la compétence du Tribunal administratif du Québec en matière constitutionnelle (voir le préavis de l'art. 95 C.p.c.)


l'art. 113 L.j.a. concerne la signification de la requête


l'art. 114 L.j.a. prévoit la transmission du dossier au Tribunal administratif du Québec


l'art. 115 L.j.a. concerne les recours jugés abusifs ou dilatoires (requête pour rejet (art. 75.1 C.p.c.))


l'art. 116 L.j.a. concerne les décisions incomplètes qui doivent être retournées devant le décideur initial pour être complétées


l'art. 118 L.j.a. prévoit la réunion de recours


l'art. 119 L.j.a. concerne les situations où il est considéré y avoir urgence

Règles juridiques relatives au déroulement d'un dossier > Dispositions générales

l'art. 100 L.j.a. prévoit le droit à une défense pleine et entière (voir l'art. 10 L.j.a.)


l'art. 101 L.j.a. concerne l'intérêt pour ester devant le Tribunal administratif du Québec


les règles 16 à 18 R.p.T.a.Q. prévoient les règles d'intervention et de mise en cause


l'art. 102 L.j.a. constitue une entorse au principe de représentation exclusive par avocat (voir art. 12 L.j.a. et 34 C.d.l.p.); il est donc possible d'être représenté par quelqu'un qui n'est pas avocat


l'art. 104 L.j.a. prévoit le devoir d'assistance des membres et du personnel du Tribunal administratif du Québec (voir art. 12 al. 3 L.j.a.)


l'art. 105 L.j.a. prévoit qu'une procédure entachée d'un vice de forme ou d'une irrégularité peut être acceptée quand même


l'art. 106 L.j.a. concerne l'extension possible de délai


l'art. 107 L.j.a. concerne l'émission d'injonction interlocutoire; les conditions sont alors les même que devant les tribunaux judiciaires (voir l'art. 74 L.j.a. (ordonnances de sauvegarde))

Règles juridiques relatives au déroulement d'un dossier > Audience

l'art. 128 L.j.a. établit un délai de six mois pour la tenue de l'audience; ce délai n'est toutefois pas impératif


l'art. 129 L.j.a. prévoit un avis d'audience (voir la règle 19 R.p.T.a.Q. pour sa remise)


l'art. 131 L.j.a. concerne les ordonnances de non publication (voir l'art. 23 al. 2 C.d.l.p.)


l'art. 132 L.j.a. limite le droit à l'interrogatoire et au contre-interrogatoire mais se trouve à être lui-même contré par l'art. 23 C.d.l.p.

Règles juridiques relatives au déroulement d'un dossier > Preuve

l'art. 137 L.j.a. stipule que le Tribunal administratif du Québec est un tribunal de novo (pendant de l'art. 15 L.j.a.) (voir l'art. 12 L.j.a. et l'art. 23 C.d.l.p.)


les art. 138 et 139 L.j.a. établissent des restriction à la règle de l'art. 137 L.j.a. (communication préalable de la preuve, etc.) (voir l'art. 11 L.j.a.)


les art. 140 à 142 L.j.a. concernent la connaissance juridique d'office (voir l'art. 9 L.j.a. (débat loyal et transparence))

Règles juridiques relatives au déroulement d'un dossier > Récusation

les art. 143 et 144 L.j.a. concernent la récusation d'un membre du Tribunal administratif du Québec (voir l'art. 23 C.d.l.p.)

Règles juridiques relatives au déroulement d'un dossier > Décision

l'art. 154 L.j.a. prévoit la révision, par le Tribunal administratif du Québec, de ses propres décisions


il peut s'agir d'une révision implicite lorsqu'un texte habilitant n'est pas nécessaire ou lorsque le contexte de la loi permet implicitement une révision


il peut aussi s'agir d'une révision pour cause lorsqu'il est nécessaire d'établir l'existence d'une cause objective pour obtenir la révision de la décision

